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ARRÊTÉ DE MISE / DE RENOUVELLEMENT 

 a temps partiel therapeutique DE «nomcomplet»
(agent fonctionnaire IRCANTEC)

Le Maire (le Président) de .................................................,
VU,
le Code général de la fonction publique et notamment les articles L823-1 à L823-6,
VU,
le Code de la sécurité sociale, et notamment ses articles L323-3 et R.323-3,

VU,
le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 modifié relatif à l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux,
VU, le décret n° 2021-1462 du 8 novembre 2021 relatif au temps partiel pour raison thérapeutique dans la fonction publique territoriale,

LE CAS ECHEANT SI TEMPS NON COMPLET (vous pouvez supprimer le visa si non concerné)VU,
le décret n°91-298 du 20/03/1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

LE CAS ECHEANT SI AGENT STAGIAIRE (vous pouvez supprimer le visa si non concerné)VU,
le décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale, 

LE CAS ECHEANT Uniquement si délibération instituant le régime indemnitaire (vous pouvez supprimer le visa si non concerné)VU,
la délibération du ………………………. instituant le régime indemnitaire et fixant les conditions de versement de celui-ci en cas de temps partiel thérapeutique,

VU,
la demande écrite en date du jj/mm/aaaa présentée par «nomcomplet», «grade», par laquelle l’agent sollicite un temps partiel thérapeutique à «pourcentage», à compter du «dateeffet»,

VU,
le certificat médical du médecin traitant de l’agent en date du jj/mm/aaaa prescrivant un temps partiel thérapeutique - «pourcentage»%, à compter du jj/mm/aaaa, pour une durée de……………… mois (1 mois minimum et 3 mois maximum), soit jusqu’au jj/mm/aaaa,

VU,
l’avis du médecin conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie, en date du jj/mm/aaaa
ARRÊTE

	ARTICLE 1 :
	
	«nomcomplet», est autorisé(e) à exercer ses fonctions à temps partiel thérapeutique à compter du «dateeffet» pour une période de «hdureemois» soit jusqu’au «fint».


	ARTICLE 2 :
	
	Pendant cette période, l’agent effectuera son service à «pourcentage»% et percevra une rémunération correspondant à la quotité de travail effectuée ainsi que les indemnités journalières d’assurance maladie maintenues en tout ou partie par la CPAM.


	ARTICLE 3 :
	
	Les périodes d’exercice à temps partiel thérapeutique sont considérées comme du temps plein pour la détermination des droits à l’avancement d’échelon et de grade, et, à la retraite.

	
	
	

	ARTICLE 4 :
	
	Le temps de travail est organisé dans un cadre quotidien/hebdomadaire/mensuel , selon les modalités suivantes :(mentionner le cadre d’organisation choisi et préciser la répartition des périodes travaillées et non travaillées).
Précisez les modalités, par exemple, travail uniquement les matins, etc.



	ARTICLE 5 :
	
	Ampliation du présent arrêté sera transmise à :

-
L’Agent Comptable de la Collectivité,

-
Monsieur le Président du Centre de Gestion de la FPT de la Manche,

-
«nomcomplet».



Le Maire (Le Président) 
-
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

-
informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Fait à…………………………….

Le……………………………….. 

Notifié le :……………………… 




     Le Maire (Le Président)
Signature de l'agent

POUR MEMOIRE

Le temps partiel thérapeutique (TPT) est une modalité temporaire de maintien en emploi destinée à favoriser l’amélioration de l’état de santé de l’agent et/ou sa réadaptation sur le poste de travail.

L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel pour raison thérapeutique est accordée et, le cas échéant, renouvelée par période de un à trois mois dans la limite d'une année.

Le décret n°2021-1462 du 8 novembre 2021, pris en application de l’ordonnance n° 2020-1447 du 25 novembre 2020, en fixe les nouvelles dispositions avec une entrée en vigueur le 11 novembre 2021.
Les principales modalités sont :

· La suppression de la condition d’un arrêt de travail préalable ;

· Autorisation accordée par période de 1 à 3 mois. Au-delà de 3 mois, une visite auprès d’un médecin agrée est requise pour le renouvellement et la quotité ;

· La suppression de la notion d’un an par affection et la reconstitution des droits après un délai minimal d’un an.
Les agents bénéficiant d'une autorisation de service à temps partiel pour raison thérapeutique en application des dispositions antérieures continuent d'en bénéficier dans les conditions prévues par ces dispositions jusqu'au terme de la période en cours. La prolongation de l'autorisation de service à temps partiel pour raison thérapeutique s'effectuera dans les conditions prévues par le nouveau décret et détaillé dans la présente fiche.
Au terme de ses droits à exercer un service à temps partiel pour raison thérapeutique, le fonctionnaire peut bénéficier d'une nouvelle autorisation, au même titre, à l'issue d'un délai minimal d'un an (art. L. 823-6 code général de la fonction publique). Le droit à temps partiel thérapeutique est donc reconstitué après un délai d'un an.
Pour le calcul de ce délai d'un an, toutes les durées exercées dans la position d'activité ou de détachement sont prises en compte ; ainsi les périodes de congés raison de santé ou de CITIS sont prises en compte, mais les périodes de disponibilité ou de congé parental ne le sont pas (FAQ DGAFP du 02/06/2022).
Pour les agents occupant un ou plusieurs emplois à temps non complet, la quotité de temps de travail est fixée par référence à la quotité de temps de travail hebdomadaire du ou des emplois qu'ils occupent (art. 13-1 décr. n°87-602 du 30 juil. 1987).

Lorsqu'ils occupent ces emplois dans plusieurs collectivités ou établissements publics, la quotité de temps de travail fixée dans l'autorisation est répartie entre les emplois occupés par les autorités territoriales intéressées (art. 13-1 décr. n°87-602 du 30 juil. 1987).

En cas de désaccord sur cette répartition, la quotité de temps de travail retenue dans l'autorisation est répartie au prorata du temps de travail de chaque emploi occupé (art. 13-1 décr. n°87-602 du 30 juil. 1987).
Une décision autorisant un fonctionnaire à servir à temps partiel pour raison thérapeutique met fin à tout régime de travail à temps partiel accordé antérieurement. 

Le fonctionnaire peut demander à l’administration de mettre un terme anticipé à sa période de service à temps partiel pour raison thérapeutique (art. 13-7 décr. n°87-602 du 30 juil. 1987) :
- sur présentation d’un nouveau certificat médical,
- s’il est placé depuis plus de 30 jours consécutifs en congé pour raison de santé ou en congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS).

